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Dinan Agglomération 

Convention cadre d’action foncière  
 

 

Entre 

 

La Communauté d’agglomération Dinan Agglomération, Établissement Public de Coopération 
Intercommunale dont le siège est 8 boulevard de l’Europe à Dinan (22100) dans le département des Côtes 
d’Armor, identifié au SIREN sous le n° 200 068 989 représentée par son Président, M. Arnaud LECUYER, 
dûment habilité à signer la présente convention par délibération du Conseil Communautaire en date du 27 
novembre 2017 ci-après désignée « l’EPCI » 
  D’une part, 
 
 

Et 

 
 
L’Etablissement Public Foncier de Bretagne, établissement public de l’État à caractère industriel et 
commercial, dont le siège est 72 boulevard Albert 1

er
 à Rennes (35000), identifié au SIREN sous le n° 

514 185 792, représenté par sa Directrice Générale, Carole CONTAMINE, nommée par arrêté ministériel du 
18 décembre 2014, agissant en vertu d'une délibération du conseil d’administration en date du  28 novembre 
2017 , ci-après désigné « l’EPF » ou « Etablissement Public Foncier de Bretagne » 
 
 

 
  D’autre part, 
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PRÉAMBULE 
 

Créé par le décret n°2009-636 du 8 juin 2009 révisé le 29 décembre 2014, l’Etablissement Public Foncier 

d’État dénommé « EPF Bretagne » a pour vocation d’accompagner et de préparer les projets des collectivités 
publiques par une action foncière en amont ainsi que par la mise à disposition de toutes expertises et conseils 
utiles en matière foncière. 
 
Dans ce cadre, cet établissement est habilité, dans la région Bretagne, à procéder, pour le compte des 
collectivités territoriales, à toutes acquisitions foncières, opérations immobilières, études et travaux de nature 
à faciliter l’aménagement au sens de l’article L 300-1 du Code de l’Urbanisme. L’accent est mis sur le 
renouvellement urbain et la reconversion des friches dans les domaines du logement, notamment social, du 
développement économique, de la prévention des risques, et par subsidiarité de la protection des espaces 
agricoles et naturels, actions pour lesquelles l’EPF peut apporter son soutien technique et/ou financier. 
 
Pour apporter un maximum de cohérence et d’efficacité à son action, l’intervention de l’EPF se fait notamment 
par le biais de conventions cadres conclues avec les Établissements Publics de Coopération Intercommunale. 
Chaque convention est élaborée dans le respect des principes du Programme Pluriannuel d’Intervention 
adopté par le conseil d’administration de l’EPF le 24 novembre 2015. 
 
Différent projets ou objectifs portés par l’EPCI ou ses communes membres nécessitent une maîtrise foncière 
pour voir le jour et assurer un aménagement d’ensemble cohérent, assurant une utilisation économe du 
foncier et la production d‘un foncier aménageable au meilleur coût. 
 
La Collectivité et l’EPF ont donc convenu de s’associer pour engager une politique foncière visant à faciliter la 
réalisation des projets communaux et intercommunaux répondant à des critères de développement durable et 
de mixité (sociale, fonctionnelle, générationnelle, etc.) qu’ils partagent. Cette association se matérialise sous 
la forme de la présente convention qui définit les engagements de chaque partie, les missions confiées à 
l’EPF et les conditions d’exercice de ces missions. 
 
La présente convention pourra évoluer dans le cadre d’avenants au fur et à mesure que les Collectivités 
s’engagent dans la définition et la réalisation de leurs projets. 
 

Envoyé en préfecture le 26/12/2017

Reçu en préfecture le 26/12/2017

Affiché le 

ID : 022-200068989-20171218-CA2017356-DE



EPF – Conseil d’Administration du 28 novembre 2017 
Convention cadre 2016-2020 – Dinan Agglomération 

Page 4/20 

CHAPITRE 1 : CONTEXTE 
 

A- Situation du territoire 

 

 
Profil de l’EPCI 
Nature juridique : Communauté d’agglomération 
SIREN : 200068989  
Date de création : 25/11/2016 
Date d’effet : 01/01/2017 
Composition de l’EPCI : 65 communes  
Type : Pôle urbain et périurbain 
Superficie : 932 km² 
Population : 98 193 (2014) 
Commune siège : Dinan 
 

CA Dinan Agglomération 

Nombre de communes 65 

Superficie 932 km² 

Population (2014) 98 193 

Densité 105 hab/km² 

Taux de croissance annuel moyen 
(2009-2014) 

0,6 % 

Nombre de ménages 41 922 

Nombre de personnes par ménage 2,2 

Indice de vieillissement 1,3 

Nombre de logements 56 640 

Taux de résidences secondaires 19 % 

Taux de logements vacants 7 % 

Taux de logements locatifs sociaux 8,2 % 

Indicateur de concentration de 
l'emploi 

86 % 

Nombre d'emplois au lieu de 
travail 

31 775 

Revenu net moyen imposable par 
foyer fiscal (2014) 

23 851 € 

Constructions par an pour 1 000 
hab (Sidatel 2005-2014) 

8 constructions/ 
1 000 habitants 

Prix du foncier (terrain à bâtir – 
prix médian 2014) 

40 000 € 

Prix de l'immobilier ancien  
(DVF 2014) : 

1 493 €/m² maison 
1 746 €/m² appartement 

 
Adhésion à des groupements 
 
SYNDICAT du BASSIN VERSANT DU LAC DE JUGON (200020436) 
S.MIXTE. POUR LE TRANSPORT SCOLAIRE DE PLANCOET 
(252201082) 
SM KERVAL CENTRE ARMOR (200043677) 
S.MI. DE L’ARGUENON-PENTHIEVRE (252202122) 
SM DU BASSIN DU LINON (200035376) 
SYNDICAT MIXTE DE PORTAGE DU SAGE RANCE-FREMUR BAIE DE 
BEAUSSAIS (200016103) 
S.MI. DES DECHETS DES PAYS DE LA RANCE ET DE LA BAIE 
(252203195) 
S.MI. SYNDICAT MIXTE DU PAYS DE DINAN (252203492) 
SYNDICAT MIXTE "E-MEGALIS BRETAGNE" (253514491) 
SYNDICAT MIXTE DU GRAND SITE CAP D'ERQUY-CAP FREHEL 
(252203146) 
SMICTOM DU CENTRE OUEST DE L'ILLE ET VILAINE (253500995) 
S.M. DE L'ARGUENON MARITIME (252201892) 
S.M. SECOURS INCENDIE DE PLANCOET (252202577) 
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B- Dispositions particulières du territoire 

 
Dinan Agglomération, crée le 1

er
 janvier 2017, suite aux fusions des communautés de communes de Dinan 

Communauté, Pays de Matignon, Rance-Frémur, Pays de Caulnes, Plancoët-Plélan et des Communes de 
Broons, Mégrit et Yvigniac-la-tour, exerce 49 compétences dont certaines induisent des problématiques 
foncières. L’essentiel des questions foncières conduites par la collectivité porte sur les compétences de 
développement et d’aménagement économique (création, aménagement et entretien de zones d’activité…) et 
la politique de l’habitat (PLH…). Les compétences en matière d’aménagement de l’espace (SCoT, PLUi, 
ZAC…) contribuent également à renforcer la gouvernance locale du foncier. 
 
La communauté d’agglomération a mis en place des outils et financements d’accompagnement pour mettre 
en œuvre ces compétences (référentiel foncier…). Elle a, par ailleurs, engagé la mise en place d’un PLU 
intercommunal valant PLH qui sera finalisé pour 2019. 

 
 Règlements d’urbanisme  

 

DOCUMENTS D’URBANISME LOCAUX SCOT 

 

- Echelle : Pays de Dinan (80 
communes) 

- 2ème SCOT en 2014 
- Date exécutoire : 20.02.2014 
- SCOT Grenelle : Oui  

 

PLH 2012-2020 

- PLH de la CODI approuvé le 
09/07/2012  
 

- PLUi en cours d’élaboration sur le 
territoire de Dinan Agglomération 
avec un volet PLH (finalisation 
envisagée en 2019).  
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C- Rappel des 1ères conventions cadre 

 
Préalablement à l’établissement de la présente convention, une première convention cadre d’action foncière 
avait été signée entre la communauté de communes de Dinan (CODI) et l’Etablissement Public Foncier de 
Bretagne le 07/08/2012. Cette convention cadre avait été modifiée par avenant du 04/11/2014 à la suite de 
constitution de Dinan Communauté, nouvel EPCI issu de la fusion de CODI et la communauté de communes 
du Pays d’Evran.  

Suite à l’approbation du second Programme Pluriannuel d’Intervention de l’EPF Bretagne, une nouvelle 
convention cadre « 2

nd
 PPI » a été signé entre Dinan Communauté et l’EPF Bretagne le 08/09/2016.  

Les enjeux définis dans cette convention cadre « 2
nd

 PPI » avec Dinan Communauté étaient les suivants :  

 Accompagner Dinan dans la résorption de la vacance en centre-ancien et dans des opérations de 
renouvellement urbain stratégiques ;   

 Accompagner Dinan et les communes du cœur de l’intercommunalité dans la diversification du parc 
de logements en centralité ;  

 Favoriser la densification et le renouvellement urbain des centralités des communes ;  

 Accompagner Dinan Communauté dans sa réflexion d’optimisation foncière des zones d’activités 
existantes ;  

 Articuler les ingénieries au service d’un objectif commun de sobriété foncière.  
 
Les communautés de communes de Plancoët-Plélan et du Pays de Caulnes, ayant intégré le périmètre de 
Dinan Agglomération au 1

er
 janvier 2017, ne disposaient pas préalablement de convention cadre avec l’EPF 

Bretagne. Par ailleurs les communautés de communes du Pays de Du Guesclin, du Pays de Matignon et de 
Rance Frémur, dont certaines communes ont intégré le périmètre de Dinan Agglomération au 1

er
 janvier 

2017, n’étaient pas, elles non plus, couvertes par une convention cadre avec l’EPF Bretagne.  
 
A l’échelle du nouveau territoire de Dinan Agglomération, plusieurs communes disposent de conventions 
opérationnelles (CO) avec l’EPF :   
 

 PLEVENON – La ville Hingant (10-22201-1) – Convention opérationnelle Plévenon/EPF signée le 
13/04/2012 

 TREBEDAN – Lotissement La Butte (13-22342-1) – Convention opérationnelle Trébédan/EPF signée 
le 23/11/2013 

 VILDE-GUINGALAN - Rue des templiers (14-22388-1) – Convention opérationnelle Vildé-
Guingalan/EPF signée le 22/12/2014.  

 PLESLIN-TRIGAVOU – Friche industrielle du secteur du Pigeon Blanc (14-22190-1) – Convention 
opérationnelle Pleslin-Trigavou/EPF signée le 29/12/2014 

 PLOUËR-SUR-RANCE – Projet d’écoquartie (14-22213-1) – Convention opérationnelle Plouër-sur-
Rance/EPF signée le 21/11/2016 

 TADEN – Ilôt de la rue Guérault, rue Souquet et chemin des Lavandières (15-22339-1) - Convention 
opérationnelle Taden/EPF signée le 28/08/2017 

 PLELAN-LE-PETIT – Rue Fontaine (17-22180-1) – Convention opérationnelle Plélan-le-Petit/EPF 
signée le 20/10/2017  

 DINAN – Rue de Châteaubriand (17-22050-1) – Convention opérationnelle Dinan/EPF approuvée par 
le bureau de l’EPF du 26/09/2017, en cours de signature 

D’autres communes ont conclu une convention de veille foncière (CVF) avec l’EPF :  

 LANVALLAY – Secteur Les Côtissois et Tilleuls (15-22118-1) – Convention de veille foncière 
Lanvallay/EPF signée le 05/09/2016 

 PLUMAUGAT – Secteur Rue de Caulnes (14-22240-1) – Convention de veille foncière 
Plumaugat/EPF signée le 14/05/2016 

Plusieurs sollicitations ont été adressées à l’EPF et sont en cours d’instruction sans avoir fait l’objet d’un 
conventionnement au jour de l’écriture de la convention cadre :  
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 SAINT-JUVAT – Centre-bourg (13-22308-1) – sollicitation pour l’acquisition d’une maison vacante en 
centre-bourg (maison Salavert) et d’autres opportunités foncières de renouvellement urbain en 
centre-bourg identifiées à l’occasion d’une mission d’atelier d’étudiants.   

 AUCALEUC – Lotissement centre-bourg (14-22003-1) – sollicitation visant à acquérir des parcelles 
privées pour achever une opération de lotissement en centre-bourg.   

 LEHON – Rue du Bas Bourg Neuf (friche commerciale) (14-22123-1) – sollicitation acceptée par 
l’EPF en octobre 2014 mais n’ayant pas fait l’objet d’un passage en bureau. Une étude BURGEAP a 
été réalisée par l’EPF sur le site.  

 EVRAN – Superette 8 à 8 (15-22056-2) – sollicitation pour l’acquisition d’une ancienne superette et 
galerie commerciale aujourd’hui en friche en centre-bourg  

 LANGUEDIAS – Place de l’église (16-22104-1) – sollicitation pour l’acquisition d’un ensemble de 
deux maisons en vente en centre-bourg mitoyenne d’un bâti communal.  

 CREHEN – Secteur de l’école (17-22049-1) – sollicitation pour l’acquisition de terrains classés en 
zone 1AU à l’est du centre-bourg. 

 SAINT-HELEN –Chemin des Etians (17-22299-1) – sollicitation pour l’acquisition d’un terrain mitoyen 
de propriétés communales qui permettrait la réalisation d’une opération de lotissement.  

 SAINT-JACUT-DE-LA-MER – Rue du Tertre (17-22302-1) – sollicitation pour l’acquisition d’un terrain 
en vente, derrière la mairie voisine d’une caserne de pompiers, propriété communale mais mutable.  

 YVIGNAC-LA-TOUR – Rue de la Fontaine de l’Osier et Rue Du Guesclin (17-22391-1) – sollicitation 
pour l’acquisition de deux secteurs en vente, qui, additionnés au foncier déjà maîtrisé par la 
commune constituerait à terme un îlot de renouvellement urbain en centre-bourg.  

Enfin, des projets/sollicitations ont également été refusés ou abandonnés :  

 PLANCOËT – Dent creuse (10-22172-1) – sollicitation autour du devenir d’un ancien CATENA, de 
centre-ville et de fonciers mutables à proximité. Sollicitation abandonnée suite à l’acquisition du site 
par la commune pour la réalisation d’un pôle santé.  

 MATIGNON – zone artisanale (10-22143-1) - sollicitation pour l’acquisition de foncier devant à terme 
permettre la réalisation d’une zone d’activités artisanales. Sollicitation refusée par l’EPF (Secteur 
d’extension, éloignement et consommation de foncier agricole) 

 CAULNES – Extension du lycée agricole et secteur de la gare (10-22032-1) – sollicitation 
abandonnée  

 PLEBOULLE – Cimetière (11-22174-1) – sollicitation pour l’acquisition d’une parcelle de 9000 m² en 
entrée de ville afin de réaliser un projet mixte d’extension du cimetière existant et de lotissement. 
Sollicitation abandonnée.  

 LANGROLAY-SUR-RANCE – Centre-bourg (11-22103-1) - sollicitation pour acquisition d'une 
emprise de 5,8 ha à proximité du centre-bourg avec production d'espaces publics, de logements et 
maillage de circulations. Sollicitation abandonnée après étude urbaine accompagnée par l’EPF, le 
foncier ayant été acquis par un privé.  

 LANVALLAY – ZAC Coetquen et Pélineuc (12-22118-1) – projet de ZAC multi-sites de 400 
logements. Cette sollicitation a été abandonnée.   

 LA VICOMTE-SUR-RANCE – Bar/tabac/Boulangerie (13-22385-1) – sollicitation pour une 
intervention de l’EPF dans le cadre d’une DIA sur le commerce. Cette opération a été abandonnée, le 
conseil municipal ayant finalement refusé de préempter le bien.   

 SAINT-MADEN – Dernier commerce (13-22312-1) – sollicitation pour le maintien du dernier 
commerce de centre-bourg. Sollicitation abandonnée à la suite de l’acquisition du fonds de commerce 
par la commune avec bail entre le propriétaire des locaux et l’exploitant-repreneur. Pas d’enjeux 
d’acquisition des murs.      

 PLEBOULLE – Impasse Ville-Vra (14-22174-2) - sollicitation pour intervention en préemption à la 
suite de la réception d’une DIA sur un terrain de 7000m². Sollicitation abandonnée, l’intervention de 
l’EPF Bretagne n’étant envisageable compte-tenu, notamment, des délais et de l’absence de 
convention cadre.  
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 DINAN – Institut Médico-Educatif (IME) Les Vallées (14-22050-2) – sollicitation acceptée par l’EPF 
mais aujourd’hui abandonnée, la vente du site par son propriétaire n’étant plus d’actualité.  

 EVRAN – Haute Rive (14-22056-1) – sollicitation acceptée par l’EPF qui devait faire l’objet d’un 
passage en bureau en février 2015, consultation en urgence des administrateurs (procédure 
d’urgence DIA). La sollicitation à l’EPF a finalement été abandonnée par la commune au titre du 
critère de production de logements locatifs sociaux et de la densité. 

 LANGUEDIAS – Carrière de Granit (14-22104-1) - sollicitation pour l’acquisition d’une carrière en 
vente. Sollicitation abandonnée – bien acquis par la commune  

 BROONS – Centre-bourg (15-22020-1) – sollicitation pour l’acquisition d’une ancienne maison de la 
presse sur la Place Du Guesclin, abandonnée (acquisition du bien par la commune) 

 PLANCOËT – Centre-bourg (15-22172-1) – sollicitation pour l’acquisition de friches commerciales en 
vente, situés en zone inondable, sur les quais réhabilité par la commune. Sollicitation abandonnée.   

 PLOUASNE – Centre-bourg (16-22208-1) – sollicitation pour l’acquisition d’un bâtiment attenant à la 
mairie vacant. Sollicitation abandonnée, cette acquisition n’étant plus prioritaire pour la commune.   

Pour l’ensemble de ces projets et sollicitations, lorsqu’une convention cadre existait : 

 L’intercommunalité s’est fait le relais localement des possibilités d’intervention de l’EPF et était 
présente aux premiers rendez-vous commune / EPF / intercommunalité 

 L’intercommunalité a émis un avis sur la pertinence des projets au regard de ses politiques de 
développement et d’habitat avant le passage des projets devant le bureau de l’EPF 

 L’intercommunalité et l’EPF ont travaillé de concert pour accompagner les communes dans la 
définition de leurs projets nécessitant un portage foncier (rédaction commune de cahier des charges, 
participation aux réunions techniques, échanges divers…) 
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CHAPITRE 2 : DIAGNOSTIC DU TERRITOIRE 

 

Dinan Agglomération, composé de 65 communes, 
est un territoire multipolaire attractif composé 
d’un pôle urbain principal (Dinan) et de sa 
couronne péri-urbaine, de pôles secondaires 
littoraux et intérieurs et d’un maillage communal 
rural. Il bénéficie d’une bonne accessibilité routière 
avec la RN12 et la RN167 (Saint-Brieuc – Saint-
Malo), de la proximité de l’aéroport de Dinard 
(ligne vers Londres) mais d’une accessibilité 
ferroviaire limitée malgré la présence d’une gare 
(TER - Dol de Bretagne - Saint-Brieuc). 
 

 
 
L’économie, qualifiée de résidentielle, est portée 
par le secteur tertiaire (74 % des emplois) et 
notamment l’activité commerciale et touristique. La 
CA dispose de 31 775 emplois  
(+ 3,2 % entre 2008-2013) avec un indice de 
concentration de l’emploi de 86 %. La part des 
emplois de cadres et de professions intermédiaires 
progresse alors que l’emploi ouvrier et agricole 
recule. 
 
Territoire dynamique d’un point de vue 
démographique. La population globale de  
98 193 habitants a progressé de 3,1 % depuis 
2009 grâce à un solde migratoire positif. La 
situation géographique favorable permet 
d’accueillir des nouveaux arrivants travaillant dans 
les bassins d’emploi de Saint-Malo et de Rennes. 
Par ailleurs, l’économie dynamique et le cadre de 
vie du territoire incitent de nouveaux ménages à 
s’y implanter.  
 
La croissance de population se concentre plutôt 
sur la 1

ère
 et 2

ème
 couronne de Dinan et dans le 

sud du territoire (aire urbaine de Rennes).  
 

 
Accroissement annuel de la population 2009 et 2014 

 
 
Par contre, le territoire subit un vieillissement de 
sa population avec un indice de jeunesse de 0,78 
qui est marqué pour la Ville de Dinan (37 % de + 
de 60 ans), aussi confrontée à un recul de sa 
population (- 1 % depuis 2009), ainsi que pour les 
communes littorales à l’image de Saint-Cast le 
Guildo (indice de jeunesse de 0,4 et recul de 3,2 
% de la population). 
 
L’augmentation du nombre de ménages sur le 
territoire et la grande diversité des parcours 
résidentiels (séparation, cohabitation, 
recomposition, vieillissement) impactent sur les 
besoins en logements qui progressent plus vite 
que la population (+ 6,5 % depuis 2009).  
 
La taille du territoire s’approche de l’échelle d’un 
bassin de vie lui avec enjeux divers et spécifiques 
à chaque sous-ensemble. Les analyses 
cartographiques présentées dans le diagnostic 
préparatoire au futur PLUi de Dinan Agglomération 
(finalisation prévue en 2019) distinguent bien les 
enjeux des différents sous-ensembles du territoire. 
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Ainsi, en termes de logement on distingue 
plusieurs territoires avec leurs enjeux : 
 
Un ensemble littoral : (Pays de Matignon) 
disposant d’un taux significatif de résidences 
secondaires (supérieur à 50 % des logements) et 
au prix du foncier élevé. Se pose notamment des 
problématiques d’accueil des jeunes et nouveaux 
ménages sur des territoires soumis à la loi Littoral. 
 
Le pôle de Dinan, centralité principale du territoire 
concentrant une part important des logements 
sociaux du territoire qui s’est peu étoffé ces 
dernières années alors que les besoins restent 
importants (ménages aux revenus modestes…). 
Par ailleurs, le parc de logement privé ancien est 
important avec un phénomène de vacance 
accentué dans le centre en copropriété, posant la 
question de l’attractivité de la ville centre comme 
garante de l’attractivité globale du territoire. 
 
Les communes de la 1

ère
 et 2

ème
 couronne de 

Dinan bénéficient d’une forte attractivité des 
ménages favorisée par une politique d’ouverture à 
l’urbanisation. Ces espaces doivent par contre 
bien prendre en considération les différents 
usages du territoire en intégrant le maintien 
nécessaire de l’activité agricole (principalement 
des élevages). 

 

 
 
Le sud du territoire au développement inégal 
entre un développement de l’urbanisation autour 
des principaux axes de communication (RN12, 
N176) et au contraire des bourgs ruraux à fort taux 
de vacance. 

 
Part du Parc Privé Potentiellement Indigne dans le parc de 
logements en 2015 

 
 
Le SCOT du Pays de Dinan encadre bien la 
consommation foncière sur le territoire, il 
préconise notamment un maintien et une pérennité 
de l’agriculture par la réduction de moitié de la 
consommation foncière.  
 
La mise en place du PLUi permettra de disposer 
d’un outil commun d’encadrement de la 
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consommation foncière sur l’ensemble du 
territoire. Il aura d’ailleurs un volet PLH. 
 
L’ancienne Communauté de Dinan menait déjà, 
depuis sa création, une politique dynamique en 
faveur du logement. Ainsi, le 1

er
 PLH a été mis en 

place en 1998. Le programme en cours, portant 
sur le territoire de Dinan Communauté, préconise 
5 orientations : 
- Maintenir la dynamique démographique dans 

le sens d’un rééquilibrage territorial 

- S’inscrire dans une logique de développement 

durable 

- Requalifier le parc ancien, privé et social 

- Renforcer la mixité sociale 

- Asseoir la politique d’accueil des populations 

spécifiques 

Les principaux enjeux identifiés dans le 
diagnostic préparatoire du prochain PLUi 
sont : 
 
L’adaptation aux évolutions socio-
démographiques.  Notamment adapter les 
logements, services et équipements aux 
évolutions des caractéristiques des ménages du 
territoire. 
 
Une politique de mutualisation entre les 
communes et les polarités territoriales. Pour 
favoriser une bonne couverture du territoire et de 
réduire les inégalités notamment pour l’accès aux 
services des populations des communes rurales. 
 
La recherche d’un développement économique 
équilibré. Maintenir ou développer l’offre 
commerciale répondant aux besoins quotidiens 
des habitants dans une logique de revitalisation 
des centres bourgs. La recherche d’un équilibre 
entre les pôles commerciaux supra communaux et 
les centralités des communes. La mise en place 
d’une stratégie foncière économique compatible 
avec les dispositions du SCOT (limitation de la 
consommation foncière). 
 
L’ambition d’un territoire au développement 
durable et à l’identité affirmée. Préserver et 
renforcer le maillage écologique du territoire dans 
une logique transversale intégrant les enjeux 
écologiques, paysagers, patrimoniaux et sociaux 
de la trame verte et bleue. 

 
La structuration multipolaire du territoire doit 
être un atout du développement futur. Il faut 
consolider les pôles secondaires et la polarité 
principale du territoire afin d’y conforter 
l’urbanisation, la vie sociale et les activités. 

 

 
 
Une politique volontariste de gestion des parcs 
d’activités. Afin d’anticiper les besoins 
économiques, Les anciens EPCI du territoire 
s’étaient engagées dans des politiques 
volontaristes d’ouverture à l’urbanisation de 
nouvelles zones d’activités permettant ainsi d'offrir 
une offre attractive aux entreprises désireuses de 
s’implanter sur le territoire. Dinan Agglomération 
dispose aujourd’hui d’un parc de 43 zones 
d’activités (sur 56 dans le territoire) pour une 
superficie totale de 526 ha. 
 
Dinan Communauté avait mis en place, dès 2005, 
un programme de requalification des parcs 
d’activités, dans l’esprit du référentiel Bretagne 
Qualiparc, afin de revaloriser l’image des parcs 
d’activités et de les rendre plus attractifs pour les 
entreprises.  
Cette politique de restructuration et de 
densification des parcs d’activités, contribuant à 
limiter la consommation d’espace agricole, doit 
être généralisée sur l’ensemble du nouveau 
territoire intercommunal. 
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CHAPITRE 3 : LES ENGAGEMENTS MUTUELS 
SPÉCIFIQUES  
 

Afin d’accompagner les politiques à l’œuvre sur le territoire de Dinan Agglomération tout en répondant 
aux objectifs de l’Etablissement public foncier de Bretagne définis dans son programme pluriannuel 
d’intervention, les partenaires s’engagent à travers la présente convention cadre à mettre en œuvre 
les principes suivants :  

 

 Accompagner l’agglomération et Dinan-Léhon dans la résorption de la vacance 
en centre-ancien  

L’EPF Bretagne accompagnera Dinan Agglomération et notamment la ville de Dinan-Léhon, dans sa 
politique de résorption de la vacance du parc de logements en centre-ancien. En complément des 
actions déjà engagées et dans le cadre des orientations du PLUi-H, l’EPF pourra être sollicité afin de 
négocier et porter des biens bâtis (immeubles ou parties d’immeubles) en vue que ceux-ci puissent 
dans un second temps être réhabilités par la collectivité ou un opérateur. 
Compte tenu de l’enjeu de préservation et de confortation du caractère commercial du centre ancien, 
l’EPF Bretagne, Dinan Agglomération et la commune de Dinan-Léhon veilleront dans la mesure du 
possible, à l’échelle des opérations sur lesquelles ils travailleront ensemble, à préserver les rez-de-
chaussée commerciaux existants.  
 

 Accompagner le pôle de centralité, les pôles secondaires et relais dans des 
opérations de renouvellement urbain stratégiques et dans la diversification de 
leur parc de logements 

L’EPF Bretagne pourra être particulièrement sollicité afin d’accompagner le renouvellement urbain et 
la densification de secteurs ou d’emprises stratégiques du pôle de Dinan-Léhon et du cœur 
d’agglomération (par exemple à l’échelle du terrain de la rue de Châteaubriant, de la friche 
commerciale Leclerc).   
Les besoins pour les personnes âgées et les ménages à faibles ressources s'avérant conséquents sur 
Dinan-Léhon et les communes limitrophes où l’offre est essentiellement ciblée sur l’accession à la 
propriété, l’EPF accompagnera les collectivités dans la diversification du parc de logements en 
accentuant l’effort de production de logements locatifs sociaux (PLUS-PLAI) sur ces communes en 
lien avec les orientations du PLUi-H. 
 

 Accompagner la diversification du parc de logements sur les communes 
littorales 

Certaines communes littorales du territoire (Saint-Cast-le-Guildo, Saint-Jacut-de-la-Mer, Fréhel, 
Plévenon) présentent une part conséquente de résidences secondaires dans leur parc de logements 
dont il convient de limiter l’augmentation. Il s’agira pour l’EPF, en s’appuyant sur l’armature du PLUi-
H, d’accompagner ces communes dans la diversification de l’offre de logements par la production, 
notamment, de logements locatifs sociaux et de logements en accession à la propriété afin de 
maintenir une population résidente à l’année.      
 

 Accompagner la restructuration des quartiers de gare 
Les communes de Dinan, Caulnes et Plancoët abritent des gares, autour desquelles se développent 
des quartiers à restructurer et requalifier. Dans ces contextes, l’EPF Bretagne pourra accompagner la 
réalisation d’opérations mixtes de renouvellement urbain associant logements (dont logements locatifs 
sociaux), commerces, services et équipements.     
 

 Accompagner la requalification des friches  
Il existe sur le territoire de l’agglomération un certain nombre de cas de sites en friche, qu’il s’agisse 
de friches économiques ou de friches urbaines, à requalifier. L’EPF Bretagne pourra accompagner 
l’agglomération et les communes dans la requalification de ces sites conformément à son Programme 
Pluriannuel d’Intervention et aux priorités définies dans le PLUi-H.  
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 Favoriser la densification et le renouvellement urbain des centralités des 
communes 

Les communes du territoire de l’agglomération sont pour l’essentiel d’entre elles, et plus 
particulièrement pour les communes les plus rurales, confrontées aux enjeux de revitalisation et de 
redynamisation des centres villes et centres-bourgs. L’EPF Bretagne pourra ainsi accompagner des 
démarches globales de revitalisation, dans un accompagnement global portant à la fois sur l’aide aux 
études et sur la réalisation d’opérations s’inscrivant en cohérence avec les orientations du PLUi-H et 
avec le cadre d’intervention de l’EPF Bretagne, en renouvellement urbain.   

 

 Accompagner Dinan Agglomération dans sa réflexion d’optimisation foncière 
des zones d’activités existantes 

L’EPF pourra intervenir pour des projets d’optimisation du foncier dans les zones d’activités existantes 
les plus stratégiques identifiées dans le cadre du PLUi-H. Cette intervention s’effectuera également en 
cohérence avec la stratégie économique de l’agglomération en cours de définition.   

Il s’agira concrètement pour l’EPF Bretagne d’identifier le potentiel foncier à l’intérieur des zones 
d’activités existantes en vue d’offrir une nouvelle offre de terrains à vocation économique sans 
consommation supplémentaire de foncier. 

Un travail conjoint entre l’intercommunalité et l’EPF pourra être mis en place à titre d’expérimentation 
à l’échelle de certaines zones ou parcs d’activités concernés pour identifier et qualifier le potentiel 
foncier ou immobilier. A la suite, des démarches de négociation foncière pourraient être conduites par 
l’EPF après saisine de l’intercommunalité auprès des propriétaires concernés en vue de portage(s) 
foncier(s).  

 

 Articuler les ingénieries au service d’un objectif commun de sobriété foncière 
La collaboration entre l’EPF et Dinan Agglomération permettra d’échanger sur l’ensemble des volets 
suivants : stratégie de renouvellement urbain et de revitalisation des centralités, études de faisabilité 
en amont d’une maîtrise foncière publique, montage d’opérations de renouvellement urbain, 
cohérence des actions intercommunales,… le tout dans un objectif d’un développement économe en 
foncier et de moindre consommation des espaces agricoles et naturels.  

L’EPF pourra mettre à disposition de l’intercommunalité son ingénierie dans le cadre des réflexions 
concernant l’élaboration et l’évaluation de la stratégie foncière intercommunale et l’observation 
(notamment participation aux réunions de travail concernant la mise en place d’un observatoire des 
DIA en lien avec l’élaboration du PLUi-H, communication d’éléments d’étude sur les opérations dont le 
foncier est porté par l’EPF…).  
 
L’EPF Bretagne et Dinan Agglomération s’informeront mutuellement des nouvelles sollicitations et de 
l’avancement des projets. 
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CHAPITRE 4 : MODALITÉS D’INTERVENTION 
 

Dans le partenariat qu’il construit avec les collectivités bretonnes, l’EPF met à disposition de celles-ci 
un accompagnement technique et financier au service de la politique d’économie d’espace, de mixité 
sociale, fonctionnelle et générationnelle qu’il promeut. Cet accompagnement consiste principalement 
en de l’assistance/ingénierie en matière foncière et immobilière ainsi qu’en du portage foncier 
comprenant les travaux propres à permettre l’aménagement ultérieur (déconstruction/dépollution 
notamment). Il ne peut s’exercer que dans le cadre de conventions (article 4 du décret de création de 
l’EPF du 8 juin 2009, modifié par décret du 29 décembre 2014, et article L 321-1 du code de 
l’Urbanisme). 

 

Article 4.1 : Ingénierie foncière et immobilière 

 

Interventions proposées : 

 

L’EPCI et ses communes membres pourront faire appel à l’EPF pour des réflexions globales 
concernant leur stratégie foncière, ou des études sur des périmètres plus précis, ainsi que pour une 
assistance technique et juridique en matière immobilière et foncière. 

 

Concernant les approches globales, l’EPF contribue, par la production d’outils méthodologiques 
(référentiel foncier, recensement des friches, fiches réflexes sur le foncier, démarche centre bourg…) 
à soutenir la réflexion des collectivités dans la mise en place d’une stratégie foncière au service d’un 
projet de territoire respectueux du développement durable. Les équipes de l’EPF assurent 
régulièrement des présentations de ces démarches pour les expliquer aux collectivités. 

L’EPF a également élaboré une boîte à outils « réglementaires » sur la maîtrise de l’aménagement 
et du foncier afin de faire connaître aux élus bretons les outils juridiques à leur disposition pour 
encadrer et orienter le développement urbain de leur territoire. Elle est mise à jour régulièrement et les 
outils propres à favoriser le renouvellement urbain et la mixité sociale y sont mis en avant.  

 

Concernant l’accompagnement aux études, en lien avec une future intervention en portage 
foncier, l’EPF pourra être sollicité par les collectivités qui décideront de réaliser, en externe ou en 
interne, un recensement de leur potentiel de renouvellement urbain (référentiel foncier) ou une étude 
plus large devant mener à un schéma de référence de centre-bourg (« plan guide » par exemple). 
Les rencontres régulières avec les collectivités, à l’occasion ou non de sollicitations, sont aussi 
l’occasion d’expliquer les critères d’intervention de l’EPF et leur raison d’être, voire, après visite de 
terrain, d’orienter la politique d’aménagement vers des projets économes en foncier, 
susceptibles de bénéficier du portage foncier de l’établissement 

L’EPF pourra également être mobilisé pour assister les collectivités dans la définition des programmes 
à réaliser sur des périmètres plus précis. L’EPF peut ainsi les soutenir dans le lancement d’études 
pré-opérationnelles à réaliser par des bureaux d’études ou, ponctuellement et sur des périmètres 
restreints et limités, procéder à des capacitaires et des comptes à rebours sommaires afin de 
donner à la collectivité une idée du budget à mobiliser. Ce sont autant d’outils d’aide à la décision 
destinés à sécuriser l’action de l’EPF et des collectivités. 

 

Sur les études réalisées en externe, l’aide de l’EPF se traduit par : 

- L’élaboration de cahiers des charges en vue du recrutement d’un bureau d’études 

- L’assistance au choix de ce bureau d’étude 

- L’accompagnement de la collectivité tout au long de l’étude par la participation active aux 
comités de pilotage et comités techniques, le rappel des critères d’intervention de l’EPF 

- La mobilisation de ses AMO/prestataires pour certaines évaluations (coût de 
déconstruction/dépollution notamment) 

- Eventuellement le versement d’une subvention ne pouvant pas dépasser un certain 
pourcentage du montant de l’étude et dans la limite d’un plafond déterminé au cas par cas. 

C’est la collectivité qui est maître d’ouvrage de l’étude, elle est donc à ce titre responsable de la 
passation des marchés afférents et de leur suivi.  
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L’EPF met aussi son ingénierie au service des élus bretons par le biais d’une assistance technique 
et juridique en matière immobilière et foncière. 

Dans ce cadre, mais uniquement en lien avec une intervention en portage foncier, l’EPF peut 
apporter aux collectivités une assistance en matière immobilière et foncière. Par le biais de 
renseignements juridiques et d’une assistance aux procédures, l’équipe de l’EPF explique les 
différentes étapes, aide dans le choix de l’outil juridique (réglementaire ou contractuel) le plus adapté, 
fournit des modèles types et au besoin oriente vers les professionnels du droit et de l’immobilier ad 
hoc. Le tout sans déborder du strict cadre de l’action foncière. 

 

Dans un souci de modération des prix du foncier, l’établissement met également à disposition des 
collectivités son expertise technique en matière foncière. Il accompagne les collectivités pour 
lesquelles il intervient en matière de méthodes d’évaluation des biens et de moyens propres à limiter 
la spéculation foncière. Il peut faire procéder à des diagnostics techniques en vue de l’évaluation 
des biens qu’il a ou aurait à acquérir. 

 

Cadre conventionnel : 

 

L’action de l’EPF ne s’envisageant que dans le cadre de conventions passées avec les collectivités 
territoriales, l’ingénierie de l’EPF peut être mobilisée de plusieurs façons : 

 

 Sur l’accompagnement aux études : 

- Si les réflexions de la collectivité en sont encore aux prémices et que, notamment, un éventuel 
périmètre d’intervention de l’EPF en portage foncier a besoin d’être précisé, la collectivité peut 
signer avec l’établissement une « convention de veille foncière » (CVF). Elle permet, sur un 
périmètre relativement large, de définir les études à mener, leur objet et leur financement, et 
donne à l’EPF la possibilité d’intervenir en portage foncier en cas « d’urgence », notamment au 
gré des opportunités (dépôt d’une DIA en mairie notamment).  

- Si les réflexions de la collectivité sont plus avancées, et notamment qu’un périmètre précis de 
demande de portage foncier à l’EPF est arrêté, la collectivité peut directement passer avec l’EPF 
une convention opérationnelle (CO), qui intégrera un article relatif aux études. 

 

 Sur l’assistance technique et juridique en matière immobilière et foncière : 

- Les équipes de l’EPF pourront être mobilisées pour un accompagnement aux procédures 
foncières et des évaluations immobilières multiples seulement si une CVF ou une CO a été 
signée avec la collectivité. 

 

Pour un conseil ponctuel à l’EPCI ou à ses communes membres (explication complémentaire sur 
les fiches ressources et méthodologiques de l’EPF, compte à rebours rapide, question sur une 
méthode d’évaluation, renseignement réglementaire ou juridique simple, etc.), la signature de la 
présente convention cadre (CC) suffira. 

 

Article 4.2 : portage foncier 

 

Interventions proposées : 

 

Le portage foncier constitue le cœur de l’action de l’EPF. Dans ce cadre, l’EPF apporte son aide aux 
collectivités bretonnes par le biais des acquisitions immobilières et foncières qu’il conduit, des 
procédures qu’il mène, des travaux qu’il réalise et de la revente des biens portés au moment 
opportun. 

 

 

 Négociations et acquisitions foncières : 
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Si la négociation est toujours le mode d’action privilégié, les acquisitions peuvent se faire selon 
différentes modalités : à l’amiable, par exercice d’un droit de priorité ou de préemption, par réponse 
à un droit de délaissement, par expropriation, voire, lorsque cela est admis par la loi ou la 
jurisprudence, par application de procédures spécifiques menées par l’EPF pour le compte de la 
collectivité. 

Les acquisitions se font toujours en concertation avec la collectivité. Notamment, les procédures 
nécessitent quasi systématiquement une décision de l’assemblée délibérante ou de l’exécutif. De 
même en matière amiable, avant toute offre aux propriétaires ou ayants droits, l’EPF soumet les 
conditions d’acquisitions à la collectivité selon des modalités à définir avec elle.  

Il est important de rappeler qu’en tant qu’établissement public de l’Etat, l’EPF ne peut acquérir les 
biens au-delà d’un plafond fixé par l’autorité compétente de l’Etat (à la date de signature des 
présentes, le service France Domaine), éventuelle marge de négociation incluse. L’EPF ne peut 
« passer outre » cette évaluation en achetant un bien à une valeur supérieure (l’acquisition à une 
valeur inférieure est toujours possible), sauf à ce que ladite valeur ait été fixée par le Juge de 
l’Expropriation dans le cadre de procédures spécifiques. Dans ses acquisitions, l’EPF a le souci 
d’enrayer la spéculation foncière et de ne pas créer de termes de référence dommageables pour les 
collectivités. 

Sur les demandes de préemptions, l’EPF vérifie avec la collectivité demandeuse si toutes les 
conditions de légalité, interne comme externe, sont réunies avant d’intervenir. Les éléments de 
motivation de la décision, notamment, doivent être fournis par la collectivité. Il se mobilise également 
rapidement, quand les délais le lui permettent, pour évaluer la pertinence de l’acquisition au regard du 
projet envisagé et de son coût. 

Concernant le montage des dossiers d’expropriation, ceux-ci se font avec l’appui de la collectivité, 
seule à même d’apporter les éléments de justification de l’utilité publique du projet qui amènent à 
utiliser ce type de procédure. Il peut donc être demandé aux collectivités un travail de rédaction pour 
la notice explicative et un travail d’explication et d’accueil des techniciens chargés des différentes 
études, du commissaire enquêteur et du public. 

 

 Gestion / travaux : 
 

Du fait de son éloignement géographique, sauf exception due à la taille du site, à sa complexité ou à 
celle des contrats qui le grèvent, les biens acquis par l’EPF sont remis en gestion à la collectivité 
dès leur date d’achat, après sécurisation par l’EPF. La collectivité doit en assurer la surveillance, 
les relations avec les éventuels locataires et le bon état d’entretien courant. Elle a la possibilité 
d’accorder des conventions d’occupation précaire. Par contre, elle ne peut pas procéder à des 
travaux de réhabilitation ou de viabilisation : pour cela, des montages juridiques ad hoc doivent 
être prévus. 

N’étant pas aménageur, l’EPF ne peut entreprendre de travaux de réhabilitation du bâti ou de 
viabilisation des terrains (y compris les opérations antérieures nécessaires à cette viabilisation 
telles qu’études d’impact ou fouilles archéologiques par exemple). 

Par contre, l’EPF assure seul pendant la durée du portage les travaux de désamiantage, curage, 
déconstruction sélective et dépollution des sols. Il peut également, quand le bâti est destiné à être 
conservé, effectuer des travaux conservatoires (conservation du bon état de la structure, grosses 
réparations au sens de l’article 606 du Code Civil si le bien a subi un dommage durant le portage). 

 

 Cessions : 
 

Les problématiques fiscales, juridiques, techniques et financières sont examinées, lorsque c’est 
possible, dès la signature d’une convention opérationnelle ou dès l’acquisition d’un bien, afin 
d’optimiser le montage qui sera proposé et l’opération envisagée par la collectivité, sous portage 
foncier par l’EPF. Le but pour l’EPF est en effet de limiter les coûts pour la collectivité tout en 
recherchant la meilleure qualité de projet possible. 

Lorsque le projet de la collectivité entre en phase opérationnelle, les équipes de l’EPF sont 
mobilisées pour : 

- calculer le prix de revente qui est basé sur le prix de revient c’est-à-dire les charges supportées 
par l’EPF (prix d’achat, frais d’acte et de portage, travaux de déconstruction….) moins les 
recettes (loyers, subventions…) qu’il a pu percevoir. Les modalités de calcul du prix de revient 
sont précisées dans chaque CVF ou CO. 
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- vérifier que les critères de la convention opérationnelle sont bien respectés (la collectivité a en 
général 5 ans à compter de la revente pour respecter ces critères, faute de quoi elle s’expose au 
paiement de pénalités) 

- assister la collectivité dans ses discussions avec le(s) cessionnaire(s) 

- suivre la rédaction de l’acte en lien avec le notaire choisi par la collectivité et introduire dans les 
actes les clauses propres à faire respecter le but d’intérêt général de son action (clauses anti-
spéculatives, clauses de respect des critères de mixité sociale ou de densité) et tout montage 
juridique permettant à la collectivité de s’assurer que ses souhaits d’aménagement seront 
respectés. 

 

Cadre conventionnel : 

 

Ces missions de portage foncier et de travaux se réalisent habituellement dans le cadre d’une 
convention opérationnelle d’action foncière qui détermine : 

- Le projet de la collectivité et les critères qu’elle s’est engagée à respecter 

- Le périmètre sur lequel porte le projet de la collectivité et donc les acquisitions de l’EPF 

- Les prestations demandées à l’EPF : études, assistance, négociation, acquisition, portage 
foncier, déconstruction / dépollution, etc. 

- Les modalités d’acquisitions des biens : négociation amiable, préemption, expropriation… 

- Les modalités de gestion des biens,  

- Les modalités de la revente et du calcul de son prix (basé sur le prix de revient) 

- Les modalités selon lesquelles l’EPF pourra percevoir, en lieu et place de la collectivité, 
d’éventuelles subventions, de quelque sorte qu’elles soient, destinées à financer le projet, 

- La durée de la convention et donc du portage, les modalités de modification et de sortie de la 
convention 

- Les moyens permettant de s’assurer que les objectifs définis seront atteints 

- Les sanctions en cas de non-respect des critères d’intervention de l’EPF 
 

Exceptionnellement, en cas d’opportunité foncière conduisant l’EPF à acquérir pour le compte de la 
collectivité alors que son projet n’est pas encore finalisé, la mission de portage foncier, et sous 
certaines conditions de travaux (pour mettre fin à un danger notamment), pourra se réaliser dans le 
cadre d’une convention de veille foncière dont certains articles détermineront : 

- Les modalités de gestion des biens,  

- Les modalités selon lesquelles l’EPF pourra percevoir, en lieu et place de la collectivité, 
d’éventuelles subventions, de quelque sorte qu’elles soient, destinées à financer le projet, 

- La durée du portage, qui pourra être différente de la durée de la convention, en fonction du 
passage ou non en phase opérationnelle, 

- Les modalités de modification et de sortie de la convention, 

- Les modalités de la revente en cas de passage ou non en phase opérationnelle 

- Les modalités de calcul du prix de revente (basé sur le prix de revient) 
 

Article 4.3 : Portage dans le cadre d’une préemption 

 

Intervention proposée : 

 

Concernant les droits de préemption et de priorité, si la collectivité signataire d’une convention avec 
l’EPF (CVF, ou CO) n’est pas le titulaire du droit, elle s’engage à effectuer auprès de ce titulaire les 
démarches nécessaires pour qu’il délègue son droit à l’EPF à l’occasion de l’aliénation des biens 
compris dans le périmètre conventionné. 

En outre, afin de pouvoir répondre rapidement à d’éventuelles opportunités foncières stratégiques 
pour le développement de l’EPCI signataire des présentes ou de ses communes membres, il est 
convenu que la signature de la présente convention cadre permettra à l’EPF d’intervenir par 
exercice d’un droit de préemption, de priorité ou réponse à un droit de délaissement, sur 
l’ensemble du territoire de l’EPCI, à la demande expresse du titulaire dudit droit et sur délégation de 
ce titulaire 
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Cadre conventionnel : 

 

Le Directeur Général de l’EPF a reçu délégation du conseil d’administration pour exercer les droits de 
préemption et de priorité et répondre aux droits de délaissement. Cette demande de préemption sous 
convention cadre sera donc instruite par l’EPF. Son action sera autant que possible précédée d’une 
délibération de la collectivité demandeuse s’engageant sur le respect de critères définis d’un commun 
accord, sur la signature rapide d’une convention opérationnelle et sur le rachat du bien à l’issue 
d’une durée de portage qui, exceptionnellement, une convention opérationnelle n’étant pas encore 
signée, partira à compter de la première des dates entre la signature effective de l’acte d’acquisition 
(suite à la préemption) et la signature de la convention opérationnelle par l’EPF. 

La signature de la présente convention cadre suffira en effet à permettre à l’EPF de procéder à 
l’acquisition et au transfert de propriété par acte notarié, ou tout autre procédé s’y substituant, suite à 
la préemption.  
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CHAPITRE 5 : CADRE GÉNÉRAL D’INTERVENTION 
 

Article 5.1 : périmètre de la convention 

 

La présente convention a pour périmètre celui du territoire de l’EPCI signataire, à la date de la 
signature des présentes. 

Cependant, si une nouvelle commune devait adhérer à cet EPCI, ce périmètre serait 
automatiquement étendu pour intégrer le territoire de cette nouvelle commune, sans qu’il soit besoin 
d’avenant à la présente convention. L’extension prendrait effet le même jour que la prise d’effet de 
l’adhésion de la commune à l’EPCI.  

De même, si une commune n’ayant pas conclu de convention opérationnelle avec l’EPF devait quitter 
l’EPCI, le périmètre de la présente convention serait automatiquement diminué du territoire de cette 
commune, sans qu’il soit besoin de passer d’avenant. La diminution prendrait effet le même jour que 
la prise d’effet de la sortie de la commune de l’EPCI. 

Si une commune ayant conclu une ou plusieurs conventions opérationnelles avec l’EPF devait quitter 
l’EPCI, la présente convention continuerait à lui être applicable jusqu’à l’expiration de la dernière 
convention opérationnelle en cours. 

 

Article 5.2 : durée de la convention – résiliation 

 

La présente convention prendra effet à compter de sa signature par toutes les parties et se terminera 
le 31 décembre 2020 (date de fin du PPI 2016-2020). Elle n’est pas renouvelable par tacite 
reconduction.  

La durée définie par la présente convention ne constitue pas une condition de validité des conventions 
opérationnelles et/ou de veille foncière qui ont été ou seront prises en application des présentes. 

La présente convention peut être résiliée par l’une ou l’autre des parties. La résiliation ne pourra être 
décidée que par l’assemblée délibérante de l’EPCI et le conseil d’administration de l’EPF. Elle prendra 
la forme d’un courrier recommandé et sera effective 6 mois après réception de ce courrier. 

 

Article 5.3 : modalités de suivi de la convention 

 

La présente convention cadre fera l’objet d’un suivi financier et opérationnel. Elle pourra donner lieu à 
des réunions entre l’EPCI et l’EPF destinées à faire le point sur : 

- les enjeux du territoire en matière de stratégie ou d’actions foncières 

- les opérations en cours et à venir, dans ce cadre 

- les engagements financiers pluriannuels contractés dans ce cadre. 

 

 

Fait en trois exemplaires originaux,  

A Dinan, le  A Rennes, le  
  

Pour la Communauté d’agglomération 
« Dinan Agglomération » 

Pour l’établissement public 
foncier de Bretagne, 

Le Président, 
 

La Directrice générale, 
 

  
  

Monsieur Arnaud LECUYER Madame Carole CONTAMINE 
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